
FLORENCE DEMAISON
,

avocate
,

SimonAssociés
(

Paris
, Lyon ,

Nantes
,

Montpellier )
, département Social

et Ressourceshumaines.

Ja
CourdeCassation

,

dansunarrêt
du26Octobre2oio

,

a préciséqu' une
miseà piedprévueparle règlement

intérieurn'
estlicitequesi cerèglementen

indiquesaduréemaximale . Enl

'

espèce ,

un
salariéréclamaitl

' annulation d

' unemise
à

pieddisciplinaire decinqjoursquiluiavait
étéinfligéepouravoirdiffusédestracts
tenantdesproposdiffamatoires et injurieux
assimilant la direction à descriminelsde
guerrenazis.
Lerèglement intérieurprévoyaitbienla

possibilitépour l

' employeurdeprononcer une
mise à pieddisciplinairemais

n' enfixait
aucunelimitequantà sadurée . Lacourd

'

appeldeRennesavaitrefusé d

' annulercette
sanction et avaitdécidéquel

'

employeur
pouvait ,

euégardà

la
fautecommise

,

prononcer unemiseà pieddecinqjoursmême
si

le règlementintérieurde
la société

, qui
employait le salarié

,

necomportaitpasde
disposition limitantdansle tempsla mise
à pieddisciplinaire . Elleavaitretenu
qu' " unetellesanctionestinhérente
aupouvoirdisciplinairedel

'

employeur
"

. Elleavaitconsidéréque
l

'

employeur à la faculté
,

en
l

'

absencededisposition
restrictive d

' unrèglement intérieur
oud

' uneconventioncollective
,

d

' enfaireusagesousla seule
réserveducontrôledel

'

autorité judiciaire.
Dans

l

' arrêtdu26octobre
2010

,

la
Courde

Cassation a censuréceluide
la courd

' appelet
a fait

Règlementintérieur
et mise

à pied
disciplinaire
Lerèglementintérieurdoitfixerla duréemaximalede

la miseà pied
disciplinaire . C' estcequiressortd

' unarrêtde
la

CourdeCassation.
LesexplicationsdeFlorenceDemaison

,

avocateauseinducabinet
SimonAssociés

, départementSocial et Ressources humaines.

évoluerla jurisprudence . Ellea adoptéla

mêmepositionquele Conseil d

' État
(

CE21
Sept . 1990 )

. Elle
a annuléla mise

à piedde
cinqjourscarle règlementintérieurdela

sociéténeprévoyaitpasdeduréemaximale
pourcettesanction.

POUR?TRELICITE
,

UNESANCTION
DOIT?TREPRÉVUEPARLERÈGLEMENT
INTÉRIEUR
Lerèglementintérieurfixe la nature

et
l

'

échelledessanctions
(

art . L.1321-1ducode
dutravail

)

.
L

' arrêtdela Courdecassation
du26octobre2010rappelle , qu'enoutre

,

il doitpréciserlesconditions d

' application
decertainessanctions.

Seloncette
jurisprudence ,

il ne
suffitpasqu' il

énoncedes
dispositions
entreles

quellesl

'

employeurconserverait
la faculté

dechoisir . Lamiseà piedentantquemesure
desuspensiondecontratnepeutfigurer
dansl

' échelledessanctionsprévuesdans
le règlementintérieurquesi unedurée
maximaleestprévue.

ENTREPRISESCONCERNÉES
Laloifaitobligation à l

'

employeurde
mettreenvigueurunrèglement intérieurdans
lesentreprisesouétablissements occupant
habituellement aumoinsvingtsalariés.
Celui-ciestunacteunilatéraldel

'

employeur . Selonlesdispositionsdel

' article
L.1321-4ducodedutravail

,

il nepeutêtre
introduitdansl

' entreprisequ' aprèsavoir
étésoumis

à l

' avisducomité d

' entreprise
ouà défautdesdéléguésdupersonnelainsi
quepourlesmatièresrelevantdesa
compétence à l

' avisduCHSCT
(

Comité d

'

hygiène ,

desécurité et desconditionsde
travail

,

ndlr
).

L

' arrêtde
la Courdecassationdu26

octobre2010devrait inciterlesentreprises à

vérifier si leurrèglementintérieurprévoit la

nature
et

l

' échelledessanctionsmais
aussilesconditions danslesquelles
lessalariéspeuventêtresanctionnés.

Si ce
n' estpasle cas

,

ellesont
intérêt à

le modifierensuivant la

procédure de
l

' article1321-4ducode
dutravail

,

c' est-à-direrecueillir
l

' avisducomité d

' entrepriseou
desdéléguésdupersonnel et

le

communiquerà

l

'

inspecteur du
travailaccompagné du

règlementmodifié .

?
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